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RIESUME 
l'auteur étudie l'ëvolulion de la doctrine de l'intervention de / "él'al dans 

l'ecunomie depuis l'époque mercanci/;stejusqu 'à /afin de la seconde guerre mondiale. 
Par la su.ile, ;/ ana(vse le premières créations d'entreprises publiques dan Je monde 
capitaliste. 
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INTRODUCTION 
Les réfom1cs économiques engagées en Algérie préconisent le 

désengagement de l'émat de la sphère économique et de nombreux secteurs 
sociaux. Elles considèrent, ams1 la privatisation des entreprises publiques 
comme inéluctable. Longtemps utilisées c-0mme instrument de politique 
éconorniqu . celles-ci sont désormais tenues pour responsables · de nombreux 
dysfonctirnmements de l'économie nationale et leur existence ne se justifie plus aux 
,·eux des tenants de l'économie de marché. 

Or .. cc n'est que dans l'idéologie "'qu'on trouve l"état rigoureusement 
ab tcntionni te''- et "le hbre-échange absolu ne tient absolument aucune place 
dans l'histoire commerciale des nations". 11] 

ous proposons dans cet article tout d'abord une revue des principales 
conceptions doctrinales de l'intervention de 1 · état dans l'économie depuis 
l'époque mercantiliste jusqu·à la 6n de la seconde guerre mondiale: ensuite. 
pour montrer la généralité du phénomène de I existence des entreprises 
publiques. dans l'espace et dans le temps. nous rappelons les premières créations de 
cc typ d'entreprises dans le monde. 

L"EVOLUTIIONI IDE LA. DOCTRINE DE L"INTERVENTION ECONOMIQUE 
DE L11ETAT 

L'idée de l'intervention de rétat dans l'économie est très ancienne. Elle 
existait déjà chez Pfaton et Aristote. Il serait fastidieux et peut-être aussi peu 
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instructif pour cc qui nous concc ne d'en faire la genèse depuis son apparition. 
Mais nous estimons utile de ·oi r qu :lies ont été les grandes phases de l'évolution de 
cette idée dc;mis l'époque du mcrc:rntiJismc. 

LES ME ';'"; qNTfLISTES, LES PHYSIOCRATES ET LES 
ECONO~. ) .-Es CLASSIQUES 

Le~ tt..!nants du cournnt ml!rcanti1i te préconis~icnt un intcrv ·ntionnismc 
de l'état trè. accentué. Ainsi, In conquête d 'S nlétnux pr~cit.:ux dcv~it être scion 
eux prise Cll m::i.in p::i.r r ét:i.t· celui-ci doil donc fa ariser l'entrée d:rns Jç p~ys de ces 
métaux et en entra.ver la sort ie. 
M::i.is il agira en sens inverse sur Jcs m::i.n.:handiscs, c'cst~a-dire qu'il doit contribuer à 
pron1ouvoir l'accroisscm nt des exportations et la réduction des importations de 
m::iniè,.:: à cc ,que b b,:tlancc commerciale soit favorable au pa_ ·s. "Pour atteindre 
ce résultat, iJ est néccssai.rc, d'organiser l'industrie et le commerce, de réglementer 
la première de manière à manière à lui pcrm ·rtrc de produire à bon marché (mesures 
popubtionnistcs, maximum lég::11 des sabirl.'.:s, régim1.,; di; travai l forcé, créations 
de manufactures royal 'S, encouragement au c.:1pitalisnr, subv ·ntions, appuis et 
honneurs :tux chefs d'industrie): dl.'! r0glcm ·ntcr le second de manière :-i gêner les 
import::itions et favoriser les cxporr:11ions, qu ine ri. Înlen·cnir les termes qu;1nd i.l 
s'agit de matières prcmi "n::s uLilisablcs p::tr l'industrie n:itionalc: de cr \:r enfin, 
pour le plus grnnd avam::1gc d' cll ·-ci des m;:i,r h \s pri\'ilégiés, par la colonisation 
des p:1ys neufs ou l'h 'gémonic imposée au:-.: p:-iys civilisés plus faibJcs" 121-

La doctrine physiocrate cstim::iit que le champ de l'mtcrvcntion de l'état dans 
l'économie den:-iit être..: plus limité: le Souverain, 1'cc prcrn.icr des propriétaires" 
qui a 1:1 g.1rdc des lois natur ·11 's doi.t se limiter à prendre en charge les tra aux 
publics (chemins, c.111aux. ponts, ... ); c'est sa part dans l 's "av:mccs foncières" 
dans la mise n alcur du patrimoine national. 

Quant à l'Ecole Classique (Say, Ricardo, Malthus), d ie condamne 
J'étatismc économiqu · d~ms toute ses m.1nifcstations. C pcnd::rnt, alors que les 
classiques français, .:'!. la suite de J. B. Say ont d' plu ·n plu ncecntué Je côté 
antiétatistc de la doclr.inc libcnl · cl s · sont préoccupés de défendre liindividu contre 
les empiétements de l"état k 0conomi tes britanniques de la même école 
insistaient sur b née ·ssité de fortifkr positivement l'individu, même avec le concours 
de 1 "état à l'occasion. 
Par ailleurs M ichcl Chevalier ( l 8O6- l879) affirme, par une exception rar · au sein 
de l'Ecole Libérale française, une tcnd::mcc à concc\'oir largement le rôle et les 
attributions économiques de l"ét::1t. ll procl:-tmc quel gou\·crncment "c t le gérant 
de l'nssociation 1K1.tionalcn, qu'il doit intervenir 11 partout où l'intér~t gén ~rnl est en 
qucstion 11 , que [ ,s travaux publics 11 11 sont ni plus ni moins que cl 'S affaires d' état" . 
11 se classe ains '. fort loin de J.B. Say et tend à se; r::ipproch~r d(; Dupont-\Vhitc. 
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Ainsi, la réflexion sur le rôl · de rétat dans le domaine économique a 
consisté le plus souvent en un cl '·bat doctrinaJ "ntrc lib 'rnlismc et étatism . J.P. 
Vianès constate que 111 s qu lqu ~s tcntati ' S d th ·ori · conomiqu de I état qu'a 
connues l'histoire de fa Science Economique ont é~ · le fait d'auteurs le plus 
sou ent rnarginaux, sccondaîr s, engagés et polémistes, rnis à part é idcnuncnt tout 
jugement sur l'économie publique contemporaine. Ni S1111ith, ni Ricardo ou arx, 
ni Keynes, n'ont laissé de théorie générale de l état. Mais Dupont-White et Leroy­
Bcaulicu, après Ba.sti::it, ont déjà fixé larg m nt l'argum nta ion du d 'bat entre 
étaistcs ethbéraux dès .1 19'mc siècl II l3J. Seule lap'riodc de l'entre-deux­
guerres apportera avec la théori d s "nationalisations industrialisées" et de la 
11mixt,eH des élém1 ms um veaux à c d ~bat. 

Un ·xamcn d ces d ux périod s nous pem1 ttra de c mer l'essentiel de 
l1affrontcment doctrinal et de complét r le parcours d ·s principal s conceptions de 
l'inter cntion éconorniquc de l'état de I' 'poqu 1ncrcantili rc jusqu ·à c ·Jlc de J'cntre­
dcux-gucrrcs. 

LE' DEBAT ENTRE ETATISTE ET ANTIETATISTE DU 19 EME SIECLE 
Au sein du courant anti. · tatiste, J. B. Say est ccrta · ncmcnt l'économiste le 

plus connu. C'était un ad crs:iirc de l'interventionnisme de apoléon qui 
en oumg ait av c "bonh ur et int -lligcnce" l'industrie française. Des auteurs moins 
célèbres se feront à la suite de Say les champions de l'anti ;tatismc ·n d ~vdoppnnt la 
th ~orie de l'absrcntionnisrnc systématique" de l'ét:it dans I s acti ités économiques .. 

ous pou · ons citer parmi ·ux le philosophe :u1glai Herbert Spencer avec 
11 L1indi\'id I contre I état", l'améri ~ain c~u 'Y a\' 11Harmoni ·s d~s intér~ts" (1 s-o), 
1 ·s français Dunoy ·r U\' 'C "Trai1 ·. d'économie socia c" ( l '3U), et "Liberté du 
tra ail"' (] 850), et Frédéric Bn:stiat avec "Harmonies ; ·onomiqu ·s" (1850), 
11Sophismes économistes" et "Petits Pamphl ts". 

Panni les tenants de l'inl ·n•cntionnisme1 nous trouvons entre autres. 
Sismondi, Pour lui, les lib ·raux ont cru qu~ l ur doctrine était cdlc d'une économie 
nature!Jc~ .l'intrusion de l'état dans le mond économîq 1c leur app .. raît rompre le 
"cours naturel des chos s", alors qu cc cours natur '1 n xislc pas. L'ing · rcnc . de 
l'état a déjà contribué à le form r. Sismondi conforte donc la p nséc 
inter cntionn.ist • et p 1t appnraîtrc aussi comme le précur cur du grand mouvem nt 
des assuranc ·s social 'S. 

fais, c'est Dupont-\Vhil · avçç s s deux principaux ou rag 'S 11L1individu 
et l'état" ( 18 -7) et la "C·ntralisation" (1860) qui fond· d ,finiti,qmcnt la doctrine 
interventionniste. li tim' qu'à. plus de force, il faut pl 1s de r .,glcs, à une vie 
,ntcnse, il faut d ·s organ s plus nombreux et plus forts". Or) la règle et l'organe 
essentiels d'une so i ' t · c est r ' tat. Dupont-\Vhitc annonce clairement l s approches 
modernes de l1i11t rventionnismc quand il cons id· rc comme n ;cc sairc la tutelle 
de rétat sur les individus nffiigés d. égoïsme" et le d ~\'doppcmcnt des biens 
coll ctifs. L 'état st a insi conduit à prendre en charge la réalisation de l'intérêt 
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général, identifié par cet auteur au 11progrès11 : 111' état est conduit à prendre et à 
montrer la voie du progrcs0 . 

Par son intervention éconorniquc directe et exemplaire, c-0tmne par sa fonction 
d'incitation et d'encadrement du secteur privé, l'état de Dupont-\1/hite résume 
l'interventionnisme moderne. 

Au sein du courant étatiste, il y a lieu de citer aussi Schmollcr chef de 
file de l'école- historico~intcr cntionnistc allemande. Pour lui, 1 'état doit intervenir 
pour c.ombattrc les injustices, développer la l 'gislation ouvrière (assur:mccs 
sociales)., la législatjon agraire (diffusion de la petite propriété). mais aussi mettre 
en place ses propres exploitations. 
Ainsi, tant par sa méthode que sa doctrine, l'école historico-intervcntionniste 
aHcmande va exercer au cours de la fin du 19èm,e siècle une influence mondiale. 
Ses doctrines interventionnistes -et étatistes sont dans une certaine mesure en 
corrélation assez logique avec la méthode employée. Ainsi, son chef de file 
considère que "l'histoire lrouvc constamment, dans le passé, l'état intervenant dans 
la sphere économique et sociale~ et l'historien est aisément conduit à considérer 

· ccue intervcnti.on comme chose normale. Cc n'est gu · rc que dans l'idéologie, et 
non dans • );histoire qu'on trouve l.'état rigoureusement abstentionniste. et le libre­
échange absolu ne tient presque aucune place dans l'histoire commerciale des 
nations ... "l l ]. 

La riposte :mti-étatistc viendra surtout de P. Leroy-Beaulieu avec son 
"Etat moderne et ses fonctions;' ( 189 l ). Il accuse Dupont-White de professer pour 
l'initiati e privée un indicible mépris " [4 J et de "tracer des programmes pour 
enchaîner la liberté humaine et l'offrir en holocauste au di u nouveau, l'état" l5 j IJ 
s'en prend également à !école alkm:rndc et à son "idoVitri de l"état", prônant quant 
à lui le ''nihilisme gouvcrncm 'ntal", !"abstentionnisme syslématiqu' en matière 
d'intervention publique. 
lcroy-Bc:ml.icu développe de façon exhaustive sa conception restrictive du rôJ · 
éconon1iquc de l'état en énum0rnnt ses 11 fonctions économiques" comme suit : 

l- Une fonction de sécurité ( ... ): 
2- Les services communs 111nnifrstcm.cnt utiles qui ne peuvent être ,dficaccmcnt 
constitués sans le recours a la contraint réglementaire ou fiscale: 
3- La fonction de conscrvalion et d'nméliornüon d 'S condïtions gén0ra!cs 
d'existence et de bien-être de b nation: 
4- L'E at organe et fonction du droit( ... ); 
5- Une fonction de contribution au progrès g 'néral de b civilisation, mais 
1 état n1cst pas l'initiateur, ni le principal foctcur du progrès soci.:-d ou humain, il 
n'est qu'un colbborntcur çcond::-iirc: 
6- La fonction d'exemple. ,;Or, cette fonction constitue un d~ngcr sérieux O • 

Viancs estime que "Lcroy-Ucaulicu annonce la conception néo-cbssiquc 
contcinporainc de l'économie publiqu ·: le l.ibéralismc: st la r~glc, l' intervention 
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publique est rcxccption" f6 ]. Outre les fonctions traditionnelles de l'état (1ère et 
4ème fonctions), l'état intervient d:Jns le cas des biens collectifs purs (2èrne 
fonction) et qu~md sa tutelle est nécessaire en raison de l'imprévoyance des individus 
(3ème fonction) ou pour contribuer au cadre général de fa croissance (5ème 
fonction, que Leroy-Beaulieu entend de façon restrictive) . 
M::11lgré la réputation qu'on lui ~vait faite , Paul Leroy-Beaulieu ne tenait pas les 
positions extrêmes de l'école lib ~raie. Il les a laissées occuper par les fid -.Ics du 
Journal des Economistes (fondé en 1842). Ceux-ci, considérés comme les 
doctrinaires ultras du libéralïsn1c; étaient regroupés autour de G. De Mol inori. 
Celui-ci a commencé, comme Bastiat, sa carrière d'économiste., par des polémiques 
entre le socialisme et le protectionnisme. Mais a llant au d là des thèses de Bastiat) 
De Molina.ri envisage même dans son livre "Product ion di,; la sécurit ;,i la disparition 
pure et simple de rétat· la "consommation d'ordre public et de sécurité" étant a lors 
assurée par des sociétés privées !ibrcm. nt choisies par les citoyens. 

Tout au long de c ttc période c'est donc un débat "pour ou contre l'état" 
sous-tendant des propositions normatives qui s;cst instauré et non une recherche 
économique sur l'état et l'action publique. 

Ce débat ne sera relancé qu'au cours de l'cntrc-dcu. ·-guerres. l 'économie 
de guerre mise en plaoc durant le premier conflit mondi:11, et, en fü1 de période, la 
crise,. repos ront le problème du rôl éconon~iquc de l'état. 

PLANISME ET MIXITE: L 'ENTRE-DEUX-GUERRES 
Pour les libéraux, l'expérience soviétique dréconomic planifiée incarne 

concrètc1ncnt la n1ctKtcc du di rigisme. Celui-ci va au -dcl.i du simple 
interventionn isme. En effet, i pour cc danicr, l'int rvcntion de rétat reste limitée, 
pour celui-la die s1ordonnc scion un projet glob:il et implique, du m.oins 
implicitement. la coord inat ion des inrcrvcntions selon un plan. 

En France, les syndicJts furent, comme le patronat, longtemps hostiles :lu 
développement de secteur d'état . La Confédération Gén ~raie du travail {C.G.T.) 
qui représentait avant 19 l 4 le syndicalisme révolutionnaire en France, rcjcrtc a son 
congrès d'Amiens en 1906 l'idée de nationalisation et soutient, plutôt, que 
rémancipation des trav.:iillcurs doit passer par l'expropriation des capitalisccs 11 • Cc 
n'est qu'a la fin de 19 18 qu\mc évolu tion s'amorce au sein de cc syndicat qui 
désormais considère la national isation comme une altcrnati c possible. Sa réflexion 
rejoint a cette ép que celle du mouvement pianiste d'Henri de Man ("Plan et 
travail". 1934) et de certains socialistes comme Albert ThoL11as et Jules Mach. 

"L'ambiguïté du planisme-faute de théorie générnlc de l'nction publ.iquc­
fcra qu'il sera conçu par Jcs uns (certains m 'mbr 'S de b SFIO et d b CGT 
française) con.une une transition réformiste vers une logique socialiste 't pai· les 
autres (les n 'o-social.isr et certa ins admiraL ·urs du fascisme mussolinicn),, comme 
une troisièrnc voie, anti-c::i.pi talistc et anti-soci~listc11 Pl -
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Ainsi, différentes conceptions du rôle économique de L 'ét:it vont s'affronter 
durant cette époque. Nous nous contenterons de les rappeler brièvement. 

Les libérau.· représentés par J. Rueff et G. Pirou estiment que 
l' intervention économique de L'état est source de dysfonctionnements et de 
gaspillage. 

Les partisans du "socialisme D' 'tat" t les courants socialistes 
"réforrnistcs" considèrent que l'intervention publique généralisée est un moyen 
d'introdu ire une logique socialiste. 

certains "pianistes", à la suite d'Henri de Man rompent progressivement tout 
lien avec b conception marxiste du socialisme et estiment que l'intervention 
économique de L'état généralisée et coordonnée donne nai sanec a un nouveau 
système économique "dirig ' " aussi éloigné du libéralisme qu • du socinlismc. 

La dernière conception est rcpréscnt çc p::ir !;économiste soviétiqu Eugen 
Varga et les théoriciens du parti communiste belge. Pour clic, !;intervention 
économique de rétat est un moyen d'aider le s ·stèmc cnpitali.stc a surmonter ses 
difficultés. 

Nous constatons que les trois premières conc ptions font référence a 
l'antagonisme profond de la logique du secteur privé et de b logique de l'intervention 
publique, alors que la dernière relève leur complém ntarité. Mais aucune 
conc,cption présente dans cc déb::it n'a résolu théoriquement 1c prob]èmc posé. 

Le débat sur l'intçrvcntion économique de l'état reprendra . .) la fin de b 
scc,andc guerre mondiale. 

L'ECONOMIE MIXTE= APRES LA SECONDE GUERRE MONDIALE 

En France, b nécessité d'une économie mixte fait J'objct ac tte époque d'un 
large consensus où se retrouvent plusieurs courants: résurgences plnnistcs, tradition 
socialiste, doctrine soci:tlc-chréticnnc et celui du Générnl de G~rnlc qui. était 
favorable aux national isations dans la mesure où "cJlcs ~ urcnt l'indépendance de 
l'état face au: féodalités financières" . L'idéologie du plan a la française ou de b 
planïticu,tion indicative résume la perspective de traitement éconorniquc de 1 "ét::it 
durant cette période ctjusqu·à nos jours: partage 11 public-privé'' conformément aux 
canons de l'économ ie publique et i c rt. incs d0tcrrn in:ltions politiques 
(nation::ilisations) et cadre gén0rnl incitntif tr:icé par J' pbn "l 7J . 
Mais c ttc approche de réconomic mixte est n.:stéc dcscripti\'c et non conccpruell . 
idéologique et politique, et non analytiqu '. 

Après cette rc\'uC d s principales con.c ptions de l'intervention de L'état 
dans l'économie rencontrées dan l'histoire économique de l'époque m rcantilistc 
à b fin de la seconde guerre mondiale, nou proposons de n.;kvcr comment s' st 
manifestée concrètement cette intervention. Comme il n'est. pas cbns notre intention p 

et cc n'est pas l'objet de c trc recherche - d'étudier l'histoire de l::l cré3tion des 
organisations publiques: nous nous limitons a un bref hi toriqllc des premières 
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création d'entreprises pt1bliqucs dans quelques pays européens et en Amérique du 
Nord_ 

''HISTOIRE" DES ENTREPRISES PUBLIQUES 
L'e. 'istence d'unités économiques mises en oeuvre par la puissance publique 

est antérîeure à l'avènement du capitalisme. De nombreux exemples dont certa.in 
remontent à !'Antiquité sont cités par les auteurs : les Pharaons étaient propriétaire, 
d'huilerie • fo empereur romains armateurs et entrepreneurs de pectacles; Lou 1. 

XI instaura les premières messageries nationales, Colbert sous Louis XJV cré~ le. 
manufastures royales dont les Tapis erîc des Gobelin et la Manufacture d ·:,; 
P·orcelain de Sèvr , Frédéric Il de Pru se fonda la Soci 'té d Commercé 
Maritime. etc... Les raisons de ces créations sont t rès diverses; ainsi par exemple s1 
pour Jes premières messageries de Louis XL il s'agissait de contrôle d'acti\·iks 
stratégiques essentidles à la sécurité de r état, pour ks manufactures royale de 
Loui XlV il s'agissait de productions plu artistiques que stratégiques, mai la 
raison d'état y était présente_ Louis XIV se servait du faste de la cour pour assurer 
le prestige de la royauté. et les tapi crics et les porcela ines participaient à cette 
conception de la grandeur. 

Ces organisations étatiques n'avaient généralement ni la structure, ni les 
modes de fonctionnement de ce qu'on peut appeler une entreprise. Aïnsi, certaines 
de c unités économiques patro1mécs par r état n'étaient pa a propriété: c'est le 
cas des Grandes Compagnies de con,merce fondées par Richelieu et de la 
Compagnie des Indes qui ont assuré. à l'époque. au commerce international français 
une place importante dans le monde. L'exception la plus significative est ceUe des 
manufactures royales fondées par Colbert: elles étai nt directement gér ' s-par J 'état 
et peu ént être considérées comme les prcmièr s entreprises publiques. Des 
organisations pÙb!iques avec des structures. des statuts ou des objectifs très divers 
ont donc été créées. a différentes 'poque . dan d nombreux pays chaque fois 
qu lies étaient jugées nécessaires. 

Aux Etats-Unis, a la fin du ] 8ème siècle. l'état était déjà un acteur 
économiqu,e t rès actif l8J. Les Etat du Ma sachusetts et de e, • York qui 
ouhaitaient stimuler l'activité économique. ont créé plusieurs "corporations 

bénévoles" financées par l'état et fonctionnant sous son contrôle. Ces entreprise 
'attelèrent a l'amélioration des infrastructures notamm nt par la construction de 

routes turnpikcs et de canaux. Elle fourni sai nt aussi des services de santé et 
'occupaient d'enseignement. !"état n'était alors préoccupé que par la fourniture de 

servie jugés cn1ciaux et laissait beaucoup d'autonomie a ces entreprises. D 'ailleurs 
dès qu'elles furent en mesure de 0!1,,;r de I urs propre ailes, elles n'eurent aucun 
mal a se défa1rc de l'emprise de 1 · état 

ai il semblerait que apoléon Ier soit probablement le père de 
l'intervention moderne dans l'économie, avec notamment 1e lancement des travaux 
publics: construction de routes, de jardins, de ponts, de canaux, d'égouts, d'unités 
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de distribution d'eau, de monuments, et de bâtiments publics. Pour mener a bien 
ce programme, un organisme public fut créé; il dcv:iit, soit développer des 
ressources propres, soit c,oi1ficr des tra aux à des entreprises privées tra aillant sous 
son contrôle. 

Cep ndant l'histoire des entreprises publiques actuelles est plus récente: -les 
anciennes ont eu le plus souvent une existence éphémère ou ont disparu dès que la 
tâche pour laquelle clics ont été créées fot réal isée - Cc n;cst qu 'a b fin du 
! 9ème siècle et surtout durant te 20 ème siëcle que l'on assista, dans la plupart des 
pays, a leur développement. Nous nous proposons d''évoqucr dans cc qui suit les 
créations d'entreprises publiques au cours de cette période dans un certain nombre 
de pays d'Eu ropc et au Canada. 

LA GRA.NDE-BRETAGNE 

En Grnndc~Brct.ignc, les services postaux, les services de distributîon 
de gaz, d'électricité et d'eau, les trarnways étaient déjà la propriété du gouvernement 
central ou des autorités locales bien avant la fin du l 9è siècl . Etant des 111onopolcs 
naturels locaux ou nationaux, le fait qu'ils soient propriété de l'ét::tt ne soul va 
aucune contm erse. En 1908, 1c port autonome de Londres fut créé; puis, juste 
après le monopolc du té léphone fut confié au service d s Postes. En 1926, la Société 
Na:tionalc de production d'électricité, The Central Elcctr.icity Bord, puis en 1933 
une société de transports Jondoniens., The London Passcngers Transport Bord 
forent 1niscs en place. En 1939, les deux sociétés privées de transport aérien qui 
recevaient déji des subsides importants furent nationalisées. En généra] ces 
nationaHsations rcncontrèr nt peu d1opposit ion. La controverse n'apparut que plus 

• tard, lorsque le mouven1cnt s'accéléra entre 1c P:irti Travailliste qui soutenait qu 
'''l'équité et la justice ne pouvaient être assurés que par l'approprfr:ition sociale des 
moyens de production de distribution et d'échange" ~9 ~ et les opposants 
aàl'intcrvcntion économique de !',état qui tiraient leurs arguments d 'S idées d'Adam 
Smith .. 

L'ALLEMAGNE 
Au cours de la seconde moitié du ! 9ème siècle, l'Allemagne voit se 

multiplier les entreprises d'économie mixte (gcmischte wirsch:ift) dont l'init iat ive 
est surtout prise par les municipalités. C'est d'a.iHcurs rune des caractéristiques 
de l'intervention économique de l.'état en Al1emagne qui fera souvent assoc.icr des 
capit::rnx publics et des capitaux privés. C'est en fai.t la doctrine de Frcdcrich List 
exposôc au l 9ème siècle qu i est suivie. Celui-ci écrivait not:umncnt: "l'économie 
mixte est un fai t et doit rester sans légiskttion spéciale. Mais l'intervention de I état 
peut et doit s'inspirer d'une id ~c directrice autre que .b réalisation de béndiccs 
immédiats: l'augmentation de la pu issance de production de l'économie nation:ilc '' 
[ l O] . Pour cela, ! 'état , 1a nussi développer des entreprises qu'il contrôle en totalité; 
c'est le cas de la poste fédéra le allcrn::mde créée en Octobre 18 71 . Lors du premier 

76 



L 'évolut.ion de la doclrine de / 'inter1,ention ... 

conflit mondial, l'état allcn11and s'engage plus encore dans l'intcrvcntiom1isrne par la 
-création de sociétés do guerre. En 1916., est créée la Société de Gestion Industrielle, 
petit holding d'état dont les filiales se spécialisent dans la recherche et la production 
de produits de substitution. En 1920, les chemins de fer fédéraux concentrent entre 
les mains de l'état fédéral les différentes com:pagnîcs appartenant aux Etats de 
Reich. Les postes fédérales allemandes absorbent de leur côté les postes de Bavières 
et du Wurtemberg; en 1923 est créée.le VIAG (Entreprises Industrielles Réunies) 
pour coiffer fos entreprises industrielles de l'ancien empire aUcmand. Aujourd'hui, y 
sont rassemblées csscnciellemcnt des participations dans les industries électriques et 
électrochimiques. Le capital en actions s'élève, en l 970, à 304 mi11ions de 
dcutshmarks, tout entier entre .les mains de l'état. 

En 1941, est créée Salzgitter, exploitation des mines de fer et des aciéries. 
Son. capital en 1970 est de 300 millions de deutschmarks, appartenant en totalité 
a l'état fédéral. EHc détient des participations dans des sociétés rdcvant de différents 
secteurs industriels. 

En 1957, les Mines sarroises AG (charbonnages: centrales électriques 
et cokeries) sont créées; l'état fédéral en détient 74% du c~wital et le Land de là 
Sarre 26%. Ainsi, "aujourd'hui, les entreprises publiques occupent en Républîqu 
fédérale une place importante . La plus importante des pays de la C.E..E. si l'on 
retient Jcs trois critères: cffccti fs ( l.250.000 salariés). chiffres d'affaires et 
invcstisscrnents, puisque, avec ceux-la) les entreprises publiques al!t:m::mdcs 
représentent plus de 35~4 % de l'ensemble du secteur public conummautairc .. 
(Dans l'économie nationale: S, 7 o/o des effectifs, 7,2 % du chiffre d'affaires, 21 % 
des investissements)" [ l l l 

En 1970, le gouvernGmcnt fédéral social-démocrate Brandt proposait la 
création d'un super-holding d état rasscm1blant les entreprises publiques rentables; 
49 % du capital de cc holding devait être détenu par de larges couches de la 
population en vertu de Ja politïquc de fonnatîon du capital populaire. L1Allcmagne 
devait ainsi s'engager encore plus dans l'économie rnixtc. 

LA BELGIQUE 

En B ·lgiquc, les créations de sociétés d'état datent d~ la fin du ] 9ème siècle. 
On peut citer: 11 La Soci ' té Nationale des Chemins Vicînlux (S CV) cré · c en 1884, 
l'Office de avigation en 1928, l'lnsti.tut de la Radiodiffusion belge en 1930, le port 
autonome de Liège en 1937. Il est à noter toutefois qu'il n'y a pas eu de 
nationalisations propn~mcnt dites en Belgique. Par ailleurs; les entreprises publiques 
à caractère national sont peu nombreuses. Par contre innombrables sont les 
entreprises publiques des pouvoirs publics subordonnés : régi s communales, 
provinciales et .intcrcomm.unalcs assurant les services des eaux de l'électricité du 
gaz, des abattoirs, ou régissant des orgnnismcs immobiliers, etc .... Ainsi ) en 1960 
l::t distribution de l1eau était assur · c a 100 % par les pou oir publics (Société 
nationale de distribution d'eau, sociétés intcrcommuna.Ics et locales}, b dist'ribution 
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de gaz à 85 % . Pour c qui est de la production d'ékctri ité 4,5 % sont le fait 
des pOL voi rs publics, mais 98 % pour la basse tcn ion et 46 % pour lrt hnut 
tension sont disttibués p~H eux. Toujours n 1960, 15 % cks log -rn~nts ét:1.i ·nt 
construits par des sociétés publiqu 'S . 

LE CANADA 
Ccst en l 820 que la première cntrcpri.sc publique npp::i.rut nu ::i.nada 

avec la mise sur pied d'un "conseil de tra oillcurs" chargé de la construction d'un 
réseatJ de canaux dans le bas 1x1ys. n peu plus tard n 1867, une cntr prise du 
mèmc type fut cré,é pour administrer le port de Montréal. En 1908 la commission 
des monuments nationaux ( ation::il Battcfi ' Id ommîssion) fut constituée en t~1nt 

qu1cntrcprisc mixte dont la prnpriété étJit partagée ·nrrc 1 'gou vcrncmcnt füd~r:11, 
les gouvernements provinci:rnx) le gou crncmcnt du Royaume- ni et dt.:s personnes 
priv 'es. Mais kt prcmï rc organisation publiqu~ ayant lè carJclèn; d\:ntr ·prise et 
opérant dans un cnvironn m nt concurrcnri ·I fut 18 Can:-i.dicn Jtional Rail (C R) 
créé en 19 J 9 par 1, nntionnlisntion de plusi ·ms cntn:pri es ·n difiicult6 et b 
consol idntion de leurs activité . L' 'ntr 'prise de r:-idiodiffusion, b Canadien 
Broaëicnsting orpornfion (CBC) fut mise sur pied, un peu plus tard, en 1932. 

A la veille de la seconde gu1,;rrc mondiak, il y n vait qu inzc en! reprises 
publiques opérant d;:rns Je domnin1.:s dll trnnsport p~tr r~1il, 1m.:r et air, dans le cr0dit 
et le finnnccmcnt, dans l'administration d~s por(s e d~ms 1:.1 commcrci~t!isation des 
prnduits indifférenciés tels que les grn.ins. 

Av c la guerre [ç mou v1,;mc11t de création de cnt rcpri!:ics publ iquc-s 
s'accéléra: ... 3 sociétés publiquL:S fün;nt cr0(cs: plu i~ur d' ·ntr~-dk disp;uu1\~nt 
après ln guerre mais d'autres furent mtscs sur pi8d plus t:1.r 1. ::n 1<) ,51, elles 0taicnt 
toujours 3 ... en activité. ·n 1978. plus du double figurnit sur ks lislcs tk J; "loi 
sur J'adnünistr::ition des fi11::mccs 11 • On cstim:lit ccpcnd:rnL guc 25 .wtrcs ~nm.:pr· se 
publiqu · t plus de 100 de leurs filiaks n' figuraient pa · sur ces lisLL:s. 

LA FRANCE 
En r 870. L "état créa l'admini trntion d 'S chemins de fer pour exploiter 

les petites lignes rton rcnt:iblcs dont ks six grandes campngnic cl· chi:;mins de fe r 
privées n'c11 voubi ·nt pls [ 121. 
Après la première gu ·rrc mondiale, k: mouvement ck cr0ation de cntrcpri es 
publiques s'nmplificrn. Ainsi. des offices ont cri.:..: : c'c t le c:1s I · l'Office 1::i rion::il 
lndustri -1 de !'Azote (0 J ) qui deviendra zotc pr duit chimiql11,;s ·n 1968). d~ 

_incs domaniales de potnssc d'Als:tce. de b Cai se nrio1nk ck Crédit Agricole: 
etc... . Les ports autonomes ont r 'Org:mis' en 1920. En 192-+, :ippar::i i sent h.: 
prcmi · rcs sociétés d'économie mixe . créées pour de r::lisons de droit i11tcrn:1lio11al : 
la Compagnie Générale pour b n:1vig~1tiou sur le Rhin (en 1924 ), la ociété 
française de nnvig"1.tion dnnubit1mc ( 1925 ). les Ch.'.1.nt icrs ·t k: Ateliers dL1. Rhin 
(I 924); k1 Compagnie fomçaise des pétroles et la Compngnic française de raffinage 
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sont constituées en J 930 pour gérer b part que L état français détient dans J'frak 
Pctrolcum. Les sociét,és d'économie mixte vont surtout se multiplier après b crise 
des années ] 930 afin de m:::i.iutcnir des activités en difficulté; cc sera le cas de la 
Compagnie de Chemins de for. de la Con1pagnie Générale Transatlantique, de la 
Société ationalc de Construction Aéronautique, etc .. , . Après la seconde guerre 
rnondialc, le dom.aine industriel et commercial de L',état s'étend encore plus, De 
nombreux offi ces et sociétés d'écono1nic mixte sont encore créés. On assiste aux. 
premières nationalisations qui toucheront les charbonnages de France, Gaz et 
Electricité de France, les Usines Renault, quatre banques et des compagnies 
d'assurances .. 
Dans les années 1950, le porti.::fcuillc "direct"' de 1 état ne croît plus mais les sociétés 
publiques ou à participation c. ·istmtcs étendent lcLtr capital pnr l'intermédiaire 
parfois, de leurs fil iales . 'accroissement du p~trimoinc de l'état est tel qu'en 1970 
il semble que ron ne soit pns parvenu à bien le recenser, notarn.ment les entités où 
l'état détient moins de 30 % du capital. 

Au cours de la 111.êmc période des entreprises publiques fu rent aussi créées 
aux Pays-Bas, au Luxc,nbourg, en Autriche, en Italie, et dans d'autres pays. Le 
phénmnène est donc général. Les secteur d'activités concernés sont nombreux et 
peuvent être différents d'un pays à l'autre. Mais nous avons remarqué que dans 
plusieurs des pays étudiés, les transports, la p roduction et la distribution 
d'électricité, la distribution de l'eau, les services de la poste, l'administration des 
ports sont le fai t surtout d'cntrcprîscs publiques. 

Il ressort de cc bref historique des premières créntions d' -ntrcpriscs 
pt1bliqucs que les motifs les plus souvent avancés sont les suivants: le contrôle 
d'activités stratégiques essentielles à la sécurité de l'état, le soutien d'activités non 
rent:1blcs pour le secteur privé niais indispensables au pays, b création d'nctivités 
nécessaires en temps de guerre ou a.y:rnt un carJ.ctèrc str::itégique pour la 
rcconstrnction nationale (après le deux conflits mondiaux), la recherche de plus 
d'équité et de justice sociales: enfin l'crurcprisc publique apparaît conunc une forme 
orgonîsationnclle qui permettre i l'état de s'cngag r d::ms des activités d'entreprise 
sans être limité par les contraintes de gestion du p rsonncl t de budnct auxquelles 
sont soumîs Jcs 1ninistères et ks adm.inistrations. 
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